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Introduction


Début 2014, le président d’une grande entreprise multinationale me consulta sur une question qui constituait sa préoccupation du moment : l’exécution. Pour faire simple, il indiquait par là sa difficulté à obtenir des « gens » (ses salariés) qu’ils fassent ce qu’il aurait souhaité qu’ils fassent, ce qui constitue à ce jour la définition la plus simple que je connaisse de cette activité que l’on appelle le « management ». Je lui fis observer qu’un peu plus d’un siècle auparavant Taylor s’était attaqué à la même question, suivi au fil du temps par tous les théoriciens et praticiens ayant travaillé sur la vie des organisations et l’action collective. La remarque ne le frappa pas. Il était absorbé par les conséquences de cette difficulté sur la qualité et le coût de sa production.

Poursuivant la réflexion à la suite de cet entretien, j’en vins à me dire que, en quarante ans de travail avec les entreprises, les sujets que j’avais vu aborder mais aussi les solutions que ces entreprises avaient mises en œuvre n’avaient finalement que très peu évolué. En vérité, peu de changements affectent ce monde du management1. Bien sûr, les modes et les innovations artificielles se sont multipliées. Des livres « révolutionnaires » ont circulé qui devaient changer la donne et bouleverser l’art d’organiser le travail. Et j’ai pu en effet observer des inflexions qui ont consisté, le plus souvent en fonction du contexte économique général, à accentuer le rôle donné à tel ou tel outil. Ce que l’on appelle « la crise » par exemple a amené à questionner le travail en « silos » et à tenter de lui substituer des modes de travail plus « coopératifs ». L’autonomie des acteurs (c’est ainsi qu’on a longtemps appelé les silos) s’en est trouvée réduite, les entraînant à diminuer de façon explicite ou implicite leur investissement dans le travail et conduisant par là les entreprises à se tourner elles-mêmes vers des formes toujours plus coercitives de contrôle2…

Certes. Mais à bien y regarder de près, ce n’est guère plus que du taylorisme recyclé, couvert d’une rhétorique humaniste qui exprime le contraire de la réalité vécue par ceux à qui elle est destinée3. En la matière, les mêmes causes produisant les mêmes effets, on doit admettre que le management « tourne en rond ». De session de formation en session de formation, en Europe comme en Amérique du Nord et même aujourd’hui dans les pays dits émergents, chaque fois que j’ai pu faire travailler des « participants » (toujours des cadres, pour être précis) sur des situations quotidiennes de leur vie de travail, j’ai vu surgir les mêmes questions, les mêmes problèmes, les mêmes difficultés. On ne saurait énumérer ici dans un inventaire à la Prévert ces obstacles qui parsèment la vie harmonieuse des organisations. Quelques exemples néanmoins : pourquoi celui qui se voit confier la responsabilité de résoudre une question soudain apparue sur l’agenda d’un dirigeant n’y parvient-il pas ? Comment expliquer qu’un défaut, une erreur, une déviation constatés par tous ne puissent être corrigés ? Comment comprendre qu’un « projet », lancé pour faire face à une exigence nouvelle, nécessitant de faire travailler ensemble plusieurs parties prenantes, n’aboutisse qu’au découragement de celui qui s’en est vu confier la charge ? La récurrence de ces situations est étonnante et tenter de l’expliquer est l’objet de ce livre : en apparence la « science » du management (ou ce qui en fait office) ne cesse de progresser et pourtant les questions qui se posent au manager témoignent d’une remarquable permanence. En somme, la première ne réussit jamais à rattraper les secondes. Après tout, peut-être est-ce réjouissant pour la liberté humaine…

Je fais l’hypothèse que les théories implicites utilisées par ceux qui exercent des responsabilités dans les organisations, qui ont à décider ce qu’il y a lieu de faire et comment le faire, relèvent plus du « sens commun » que des acquis des sciences sociales. « Le management n’est pas un manuel de sens commun général ; c’est un ensemble de questions humaines complexes, plurielles », écrit Ghislain Deslandes4. C’est cette complexité, pourtant au cœur de toute activité collective, qui rebute tant elle est exigeante à comprendre et à maîtriser, il faut bien l’admettre. Il est tout aussi frappant qu’affligeant d’entendre opposer à la prise en compte de cette complexité le « concret », ici réduit à l’immédiateté, au directement perceptible, à l’anecdote ou à ce que le verbiage mou a imposé comme une vérité acquise. Des affirmations vagues flottent dans le « cloud » managérial, sans que personne sache vraiment d’où elles viennent et si elles ont quelque fondement empirique ou scientifique. Je qualifie les décisions ainsi prises de décisions paresseuses.

Il faut s’arrêter un instant sur cette notion de paresse et en particulier sur celle de « paresse intellectuelle ». Il faudra identifier ce qu’elle a de spécifique par rapport à sa grande sœur, la paresse en général. Cette dernière a mobilisé, pour la défendre, la condamner ou s’en amuser autant de plumes sérieuses que d’écrits polémiques5. Le philosophe Alain l’a discutée6 et Paul Lafargue en a fait l’apologie dans Le Droit à la paresse, écrit en réponse au « droit au travail » de Louis Blanc. Le gendre de Karl Marx écrit cette phrase demeurée célèbre : « Une étrange folie possède les classes ouvrières des nations où règne la civilisation capitaliste. Cette folie est l’amour du travail7. » Avec le recul, il faut bien admettre qu’il a prêché dans le désert : jamais la « valeur travail » n’a été autant portée aux nues ni son supposé affaiblissement condamné de toutes parts.

Mais il s’agit là de paresse primaire, celle de ceux qui souhaitent éviter de travailler ou, lorsqu’ils y sont contraints, minimisent le temps et l’implication qu’ils mettent dans cet exercice. J’ai appelé cela le sous-travail8. Il renvoie à la minimisation de l’effort physique, la préservation d’un confort qui est par définition supérieur chez soi, à l’extérieur, en compagnie choisie, à ce qu’il est sur le lieu de travail. De ce point de vue, les entreprises ont toujours du mal à comprendre que l’investissement dans le travail est en concurrence avec tout autre type d’investissement que la vie, au sens le plus large, peut proposer à leurs salariés9.

La paresse intellectuelle relève d’un mécanisme différent, sans doute à l’œuvre dans bien d’autres activités que le travail. Schopenhauer l’a délicieusement décrit dans le texte suivant :



Ce que l’on appelle l’opinion commune est, à bien y regarder, l’opinion de deux ou trois personnes ; et nous pourrions nous en convaincre si seulement nous observions comment naît une telle opinion. Nous verrions alors que ce sont deux ou trois personnes qui l’ont admise ou avancée ou affirmée et qu’on a eu la bienveillance de croire qu’elles l’avaient examinée à fond… Ainsi s’est accru de jour en jour le nombre de ces adeptes paresseux et crédules ; car une fois que l’opinion eut pour elle un bon nombre de voix, les suivants ont pensé qu’elle n’avait pu les obtenir que grâce à la justesse de ses fondements… désormais, le petit nombre de ceux qui sont capables de juger est obligé de se taire ; et ceux qui ont le droit de parler sont ceux qui sont absolument incapables de se forger une opinion et un jugement à eux et qui ne sont donc que l’écho de l’opinion d’autrui… Bref, peu de gens savent réfléchir, mais tous veulent avoir des opinions10.





On ne saurait mieux dire ! Cet extrait pointe avec clarté et acuité le lien entre « opinion commune » et paresse intellectuelle. Nous en voyons au quotidien un bon exemple dans les entreprises avec l’utilisation incontrôlée de la notion vague de « résistance au changement ». Il est admis que les « gens » – toujours ces fameux « gens » qui permettent à celui qui en parle de s’extraire de leur masse – n’aiment pas le changement. Des théories ont été bâties qui détaillent les phases à gérer tout au long du « processus de changement ». Elles doivent permettre à celui ou celle qui a la charge de « conduire » ce changement de savoir à quoi s’attendre et d’y faire face.

Mais se rend-on compte que ces théories donnent la solution sans savoir quel est le problème ? Elles considèrent la résistance au changement comme un acquis, inhérent à la nature humaine et indépendant des enjeux concrets des acteurs face aux évolutions qui leur sont proposées. Par analogie, on est toujours surpris de l’obstination des politiques à faire campagne sur ce thème du changement, sans se soucier de savoir si le contenu de ce qu’ils proposent est perçu comme un gain ou une perte par ceux pour lesquels il va avoir des conséquences. Cela explique pourquoi, dans l’entreprise en tout cas, cette vague notion de « résistance au changement » est un puissant facteur d’immobilisme : les dirigeants de tous niveaux s’en servent de grille de lecture universelle pour anticiper les réactions des salariés… lesquels à leur tour interprètent ainsi l’immobilisme desdits dirigeants. Personne ne questionne la validité du postulat initial qui fait partie des acquis du sens commun. On est alors au cœur du malentendu : les notions que véhicule l’« opinion commune », pilier de la paresse intellectuelle, sont supposées être universelles quand les comportements auxquels elles s’appliquent sont contextuels. C’est là une impasse intellectuelle qui conduit au mieux à beaucoup de difficultés et au pire à des drames.

On l’a vu en France, en particulier lors de la vague de suicides qui a touché France Télécom et bien d’autres entreprises qui au moins ont échappé au feu des médias. Bien sûr, l’analyse de ces suicides requiert la plus grande prudence car rien ne permet de supposer chez celui qui s’abandonne à cet acte la conscience de la cause réelle et profonde de ce geste. Néanmoins, si l’on regarde les profils dominants de ceux qui en sont arrivés à cette extrémité, à cette forme radicale de retrait du travail, on constate qu’il s’agit, en général bien sûr, de cadres moyens, autour de la cinquantaine, faiblement mobiles. Si l’on suit ce que certains d’entre eux ont écrit, on comprend qu’ils n’ont pas supporté les nouvelles façons de travailler qu’on leur a imposées, face auxquelles ils se sont perçus comme d’autant plus inadaptés qu’on leur a fait comprendre qu’ils l’étaient.

Que disait l’opinion commune à l’époque ? Que l’évolution du marché des télécoms (ou de toute autre activité) nécessitait ces adaptations du travail et que par définition les cadres devaient les comprendre, donc les accepter et, qui plus est, les mettre en œuvre pour les populations dont ils avaient la charge. Et pourtant, depuis des années, économistes, psychologues, médecins, sociologues avaient averti des conséquences dramatiques de ces changements. Ils avaient démontré leur grave impact sur les catégories qui viennent d’être évoquées et à quel point l’argument du « marché », partie intégrante de la rhétorique managériale ambiante, avait peu d’effet voire un effet négatif sur ces catégories. Les drames qui se sont répétés et qui – enfin – ont amené à questionner les vérités admises amènent à dire avec brutalité que vingt suicides valent mieux que vingt livres argumentés pour combattre la paresse intellectuelle.

 

*

 

Cette utilisation intensive du « savoir ordinaire », avec toutes ses conséquences induites dans la vie quotidienne des organisations qui seront analysées dans les pages suivantes, tient à une inculture générale et particulière qui a envahi le monde de l’entreprise.

L’absence de culture générale conduit à la « connaissance ordinaire ». Dans le sillage de Schopenhauer, celle-ci a fait l’objet de nombreuses études11. Celle de Russell Harding en particulier souligne que cette connaissance, parce qu’elle n’est fondée que sur des sentiments, est par nature partisane. La prééminence du sentiment dans l’appréhension de la réalité se traduit dans le langage quotidien par l’utilisation sans modération de l’expression « pour moi… ». Celle-ci exprime que le sentiment personnel partisan d’un acteur a autant de valeur que celui d’un autre et, par définition, que le résultat d’un travail scientifique. Je montrerai dans les pages qui suivent à quel point les business schools ont contribué à légitimer ce relativisme de la connaissance12.

Ce qui permet de prendre de la distance par rapport à soi-même, à ses sentiments partisans, à l’immédiateté, ce qui rend possible de prendre du recul13, c’est la culture générale. Et celle-ci fait cruellement défaut à la population des cadres. Un exemple simple : il m’est arrivé de poser à des groupes de trente à quarante cadres venus de toutes les parties du monde et réunis dans un amphithéâtre à l’occasion d’une session de formation la question suivante : « Qui a déjà entendu parler de Taylor ? » Même en expliquant qui il était, ce sur quoi il a travaillé et quelles en ont été les conséquences, les réponses positives n’ont jamais excédé 20 %. Le résultat est le même en remplaçant Taylor par Maslow dont on pourrait pourtant croire que la célèbre pyramide a fait le tour du monde. Les spécialistes apprécieront14.

Ainsi, chacun a tendance à se croire à l’« âge zéro » du management et considère que tout est à inventer, que ce qui est dit aujourd’hui ne l’avait jamais été auparavant, ce qui donne d’autant plus de valeur à sa perception immédiate de sa réalité. Celle-ci se réduit alors à une chaîne de causalités qui ne dépasse pas le champ de ce qui est immédiatement perceptible, l’explication devient simpliste, entraînant le simplisme de la solution. Ne peut guère lui être opposé qu’un autre simplisme.

Ce qui vient d’être dit sur la culture générale en matière de management vaut bien entendu pour tous les autres champs de la connaissance. N’est perçue que l’histoire immédiate telle qu’elle est présentée et commentée sous la forme journalistique. La croyance la plus répandue est que nous vivons une « période exceptionnelle », que « le monde change plus et plus vite qu’il n’a jamais changé », que les nouvelles technologies « bouleversent les relations entre les individus ». Eh bien je prétends qu’il y aurait beaucoup à apprendre de la renonciation à l’universalité de l’Empire romain au IVe après Jésus-Christ et du transfert de cette vocation universelle au catholicisme à travers les Pères de l’Église. Le repli sur soi, la peur des « barbares », le rejet de la différence ne datent pas d’aujourd’hui. À l’inverse, les militaires ne se privent pas d’aller chercher dans les batailles du passé des idées pour celles d’aujourd’hui et de demain, même si en apparence les technologies doivent renvoyer César et Napoléon dans les brumes d’un enseignement secondaire vite oublié.

Se soucie-t-on dans le monde de l’entreprise de ce désert culturel ? Très peu à vrai dire. Il y eut bien, dans le cas de la France, cette enquête conduite en 2006 par trois écoles de management qui a conduit à interviewer six dirigeants de grandes entreprises15. Une de ses conclusions rejoint notre propos et mérite d’être citée :



[…] les parcours professionnels dans l’entreprise cessent très vite – dès 30-35 ans – de se jouer sur un terrain purement technique. Émergent alors ceux qui savent apporter la preuve qu’ils sont également capables de s’abstraire des considérations strictement liées au cœur de métier et des modes managériales véhiculées par la pensée dominante. Or la culture favorise clairement cette aptitude à la déviance. Un collaborateur cultivé est à même de faire ce « pas de côté » qui lui permet, en raisonnant par analogie avec des situations très différentes dans le temps et dans l’espace, de parvenir à une compréhension plus fine des phénomènes complexes.





Le diagnostic est parfait. Mais les conclusions qu’en tirent ces dirigeants sont d’une platitude décevante : ils se défaussent sur le système scolaire et universitaire de la nécessité de promouvoir et de valoriser la culture générale. La formation permanente, celle dont ils ont la charge, ne peut à leurs yeux que jouer un rôle mineur. Ils ne s’intéressent donc pas à la diversité potentielle des profils à recruter, à l’impact des modes d’évaluation, de promotion ou de rémunération qu’ils ont mis en place… Bref, ce qu’ils proposent reste marginal. Pour trouver des solutions plus construites et plus réfléchies, on renverra aux propositions de Philippe Gabillet qui prend le contre-pied de ces propositions et suggère d’inclure la préoccupation de « culture générale », définie comme un outil d’aide à la décision, dans tous les moments clés de la vie de l’entreprise16.

Que dire alors de l’« inculture particulière », celle qui concerne la profonde méconnaissance des acquis de base des sciences sociales concernant l’action collective, la vie des organisations et les phénomènes qui les traversent ? Là encore, bien des études ont été menées sur cet enseignement dans les écoles d’ingénieurs. Certaines des plus réputées ont même en leur sein des centres de recherche de grande qualité dont la production n’a rien à envier à ce qui se fait de mieux sur le marché mondial. Seules les grandes écoles administratives, y compris en France la plus célèbre d’entre elles, semblent rétives à laisser une place au discours sociologique, certes parfois très éloigné de ce que dit le droit que les élèves auront à appliquer et qui est censé assurer l’égalité de tous devant la loi. À leur tour de se cabrer devant le relativisme juridique !

Mais quelles qu’en soient les causes – contenus inadaptés, modalités pédagogiques rebutantes, présentations théorisées à outrance –, ces enseignements n’apportent pas de résultats notables quant à la façon dominante d’aborder les problèmes en entreprise. Ils sont « avalés » par un « référentiel dominant » qui n’est pas celui de la connaissance élaborée, mais bien celui de la « connaissance ordinaire », de la rhétorique mortifère du « concret » et du sentiment partisan.

Dans le premier volume, je me suis attaché à démonter les conséquences d’un aspect spécifique mais particulièrement pénalisant de cette connaissance ordinaire : la tentative de reprendre le contrôle des organisations par la voie de la coercition. Non seulement celle-ci conduit à l’échec mais, comme souvent, elle produit l’effet inverse à celui recherché. Peu à peu les entreprises ont perdu la maîtrise de leur organisation, ce qui conduit les plus avancées (les plus conscientes en fait) à rechercher des solutions alternatives. Mais pour ce faire, elles devront d’abord changer leurs façons de raisonner sur la réalité, qui conduisent aux solutions qu’elles cherchent à mettre en œuvre.

C’est pourquoi ce second volume s’attache à démonter le mécanisme par lequel la pensée managériale conduit les dirigeants, par le biais de décisions paresseuses, dans des impasses aux conséquences très concrètes. Dans un premier temps, je m’attacherai à décrypter les erreurs de fond de la pensée managériale, les confusions les plus manifestes et pénalisantes : confusion entre structure et organisation, méconnaissance dramatique des phénomènes de pouvoir ; mais aussi les erreurs de raisonnement qui entachent les tentatives par ailleurs louables d’aborder des thèmes nouveaux, tels ceux des valeurs ou de la confiance au travail.

Dans un second temps, ceci permettra d’illustrer à travers des situations significatives de la vie quotidienne en entreprise les effets de l’inculture générale et particulière : priorité donnée aux décisions simplistes – changer les structures, produire toujours plus de règles, de procédures, de processus –, prises de décision d’autant plus volontaristes qu’elles tiennent rarement compte des possibilités effectives de mise en œuvre (ce qui est dit est fait « par définition »), utilisation abstraite d’un vocabulaire mal maîtrisé, qui conduit à des résultats opposés à ceux recherchés… si tant est que le sociologue ne se montre pas naïf en prenant ce qui est annoncé pour argent comptant !

Je montrerai enfin comment cette pensée est aujourd’hui développée, conceptualisée et mise en œuvre par les partenaires privilégiés des grandes entreprises que sont les cabinets de conseil – du moins les plus grands d’entre eux – et les business schools.

En d’autres termes, le premier volume a montré, pour le dire d’une formule lapidaire, ce qui ne va pas. Le second volume s’enfonce plus en profondeur dans le « pourquoi » ça ne va pas, en ancrant la démonstration sur une discussion des thèmes dominants du management contemporain qui, redisons-le, n’est pas très différent de celui qui l’a précédé. Mais évitons le catastrophisme : le monde tourne, les entreprises aussi, malgré un taux de mortalité élevé que les conséquences sociales des ruptures voulues ou subies mettent parfois au grand jour. Mais puisque la « performance » est un des maîtres mots du vocabulaire managérial, alors observons que l’on pourrait faire bien mieux non seulement dans la performance économique, mais également dans sa contrepartie sociale.
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CHAPITRE I
        


            Structure et organisation : une confusion persistante et pénalisante

            
                Le monde du management mais aussi le monde académique, nous allons le voir, ont toujours une extrême difficulté à distinguer la structure de l’organisation lorsqu’ils veulent désigner une entité. La confusion est parfois déroutante, autant pour celui qui parle que pour celui qui écoute : tantôt on met en avant l’« organisation de la structure » ou la « structure de l’organisation » (c’est au choix !), l’« organisation formelle » et l’« organisation informelle », tantôt on discute de la « structure organisationnelle » ou de l’« organisation en tuyaux ou matricielle », ce qui se réfère en fait à la structure. Comment s’y retrouver et donc avoir un cadre clair qui permette de cibler l’action en connaissance de cause et non à partir de notions vagues et mal maîtrisées ?

                D’aucuns cependant pourraient croire que le débat est théorique ou artificiel, qu’il ne concerne que quelques clercs y ayant consacré leur vie et guettant dans tous les écrits et discours les déviances par rapport à ce qu’eux-mêmes ont (péniblement) établi. C’est bien ainsi en effet que fonctionne le monde académique, qui réduit ses discussions à des échanges entre pairs à travers des articles évalués par ces pairs qui leur permettront d’obtenir des promotions attribuées par ces mêmes pairs.

                Dans la vie quotidienne des entreprises, la question est plus sérieuse car elle a des conséquences directes et souvent néfastes. En effet, cette confusion représente un handicap majeur dès qu’apparaît la nécessité de « changer », c’est-à-dire de s’adapter aux exigences d’un environnement toujours plus mouvant. Car que faut-il changer ? La structure ? C’est le plus facile même si cela engendre aux niveaux supérieurs de l’organisation des luttes de territoires qui ont peu à voir avec l’efficacité recherchée. L’organisation ? Mais alors qu’entend-on par là ? Simplement la même chose que précédemment, la seule différence portant sur la sémantique ? Ou alors a-t-on conscience qu’il faut infléchir ce qui va plus loin que les organigrammes et l’ensemble des règles et des procédures qui les accompagne ? Auquel cas, c’est sur les comportements qu’il faudrait agir et on va voir que c’est dans ces comportements que réside la « vraie » organisation. De ce fait, la changer est autrement plus complexe et exigeant – mais moins amusant sans doute – que de jouer au mécano avec les structures. Je vais donc essayer de clarifier ces notions en insistant à chaque étape sur l’incidence de ce qui est dit sur la gestion quotidienne des entreprises.

                
                    De la nécessité de clarifier ces notions

                    Le débat entre structure et organisation ne date pas d’aujourd’hui, tant s’en faut. Il fut lancé, sous sa forme la plus courante distinguant l’organisation formelle de l’organisation informelle, dans les années 1930 par Elton Mayo, le père du courant dit « socio-affectif », à partir des expériences qu’il mena dans l’usine d’Hawthorne de la Western Electric. Mettant l’accent sur le rôle des sentiments dans la vie des univers de travail, il prit – au moins en apparence – le contre-pied de Taylor et démontra que les règles que Taylor voulaient scientifiques, donc incontestables par des esprits sains et honnêtes, ne suffisaient pas à rendre compte de la réalité. Il fit surtout observer qu’elles étaient inopérantes pour obtenir des comportements conformes à ceux espérés.

                    
                    Ainsi Mayo a-t-il décrit l’organisation formelle comme la mise en œuvre de la fonction économique à laquelle doit répondre l’organisation du travail. Elle est donc représentée par l’organigramme de l’organisation (sic !) et ses différentes procédures. L’organisation informelle correspond, elle, aux relations sociales qui se nouent entre ceux qui travaillent et donc interagissent au sein de l’organisation formelle1.

                    Ce qui frappe dans cette tentative de décrire les deux réalités inhérentes à la vie collective, c’est la difficulté à utiliser un vocabulaire rigoureux qui, si l’on peut dire, ne réintroduise pas de la confusion dans la distinction. C’est pourtant ce qui s’est passé et continue aujourd’hui encore à pervertir le débat – ce qui n’est pas ici notre préoccupation essentielle – mais surtout l’action. C’est d’autant plus regrettable que des efforts ont été faits, qui portèrent cependant trop peu de fruits dans la vie quotidienne des entreprises. Ainsi de Waterman, Peters et Philipps dans un article qui marqua la discussion, car pour la première fois il distinguait clairement structure et organisation en affirmant que la première n’était pas la seconde et que chacune désignait une réalité très différente2. D’autres avaient déjà ouvert la voie à cette très heureuse initiative3 mais ce courant est resté largement incompris, y compris dans le monde académique4 : à ces auteurs qui décrivent les groupes, les cliques et les clans comme la « face cachée de l’organisation », on a envie de dire non ! Ils sont l’organisation bien réelle même s’ils ne sont ni officiels ni immédiatement perceptibles et appréhendables. Pour utiliser une distinction qui va constituer une sorte de fil rouge de ce livre, la structure relève de la « connaissance ordinaire », celle qui apparaît au premier abord et rassure en donnant à tout un chacun le sentiment de percevoir quelque chose de tangible, facile à décrire et si nécessaire à mesurer ; l’organisation quant à elle correspond à une « connaissance élaborée » : elle n’est pas immédiatement perceptible et sa mise au jour nécessite l’utilisation d’outils et de raisonnements spécifiques et par là même un réel effort intellectuel.

                    Pour sortir de ces ambiguïtés et élaborer un cadre qui permette à l’action d’être réfléchie et construite sur des bases solides, c’est-à-dire prenant en compte la réalité telle qu’elle est, il ne faut donc pas hésiter à renverser quelques idées reçues et en particulier celles qui courent autour des notions de concret et d’abstrait.

                    Avançons pas à pas car la complexité apparente de la démonstration est à la hauteur de ce que l’on peut en attendre en termes d’efficacité de l’action. Si dans les pages qui suivent nous réussissons à renverser le raisonnement du sens commun – ou l’absence de raisonnement à laquelle se substitue le sens commun –, on pourra sans doute faire « bouger les lignes » et amener le management vers plus de réalisme et, espérons-le, vers plus d’efficacité.

                    La première perception que nous avons d’une entité, c’est donc sa structure et l’ensemble de l’arsenal réglementaire qui est supposé en définir le fonctionnement : dans les business schools, c’est un exercice rituel que de demander à des participants d’une même entreprise d’en faire la présentation à leurs coreligionnaires. Le résultat est répétitif : on y décrit les produits et l’organisation, réduite comme toujours à la structure, présentée avec un luxe de détails dont l’intérêt n’est pas toujours évident. Ici, les deux réalités ne sont pas distinguées et celui qui anime l’exercice les fond dans ce qui est le plus visible et le plus « représentable ». En vérité, dans la majorité des cas, personne n’en demande davantage. C’est d’ailleurs cohérent avec l’utilisation intensive de cet outil régressif qu’est Power Point5. L’outil et le contenu se marient sans difficulté. Autre exercice : consultez sur Internet le site des plus grandes entreprises et cliquez sur « Notre organisation » lorsque existe cette rubrique et le résultat sera le même. Le mot organisation y est à nouveau employé dans un sens à la fois générique et réducteur dans la mesure où il véhicule à lui seul tout ce qui peut servir à décrire et représenter l’entité en question.

                    Cette représentation, que l’on peut qualifier de « simpliste » ou de « paresseuse », induit ses propres modalités d’action : si l’on veut changer des comportements, on définira de nouvelles règles ; si l’on veut contrôler ces comportements, on élaborera des processus ; si l’on veut faire face au développement de nouveaux marchés et de nouveaux produits, on changera l’organisation, en fait les structures. Tout cela sera couvert du terme à nouveau générique de « réorganisation » et englobera les modifications de structures, la fusion de certaines d’entre elles et, éventuellement, les réductions d’effectifs qui en sont la conséquence.

                    Ce faisant, a-t-on vraiment changé quelque chose ? En ce qui concerne les effectifs, certainement. Mais qu’en est-il de la réalité de ce que font les salariés, de la façon dont ils travaillent, dont ils s’arrangent, dont ils résolvent leurs problèmes ? Rien n’est moins sûr, car le changement des structures n’a pas mécaniquement remis en cause l’organisation, c’est-à-dire, répétons-le, ce que font les acteurs.

                    
                    Un exemple simple illustre ce propos : le directeur de la « zone France » d’une grande entreprise de distribution vint un jour me trouver et me posa une question surprenante au premier abord. Un grand cabinet de conseil venait, à la demande de la direction générale du groupe, d’effectuer une « réorganisation complète de l’entreprise ». Cela se traduisait par de nouveaux organigrammes, l’apparition de nouvelles structures, d’échelons hiérarchiques supplémentaires et d’une impressionnante batterie de règles, procédures, définitions de fonctions et process. En somme, il n’y avait plus qu’à appuyer sur le bouton et tout devait se mettre en marche comme prévu. Pour qu’il en soit ainsi, encore fallait-il que les acteurs concernés fassent preuve d’une étonnante passivité en appliquant à la lettre – mécaniquement serait le mot juste – ce qui avait été décidé. Si tel était le cas, la distinction entre structure et organisation serait tombée d’elle-même, les deux se confondant dans l’ordre « orwellien » prévu par le cabinet.

                    Mais le directeur de la « zone France », de loin la principale entité du groupe, savait par expérience qu’il n’en serait rien. Sa question portait donc sur la possibilité d’anticiper comment ce bel ordonnancement allait fonctionner dans la réalité. Surtout, il s’inquiétait de la possibilité réelle d’obtenir de la part des acteurs sous sa responsabilité les comportements nécessaires pour la réalisation de ses propres objectifs. Avec un peu de recul, on se rend compte que sa préoccupation ne portait pas sur la structure dont il anticipait le caractère théorique et abstrait. Elle traduisait une inquiétude réelle sur l’« organisation » qui en découlerait, en d’autres termes sur la façon dont les acteurs s’empareraient de ce qui avait été décidé et l’utiliseraient sans se soucier des intentions de ceux qui avaient construit – à grands frais – ce Meccano de l’« organisation rêvée ». De façon triviale, on peut en conclure que la charrue avait été mise avant les bœufs, ce qui avait pour résultat pratique de compliquer grandement la tâche de celui en charge de la vie quotidienne de cette entité.

                    Mais alors, quelle est-elle cette organisation autour de laquelle nous tournons sans vraiment réussir à la saisir ? Elle est « derrière » la structure en quelque sorte. Elle n’est pas dans les règles et les procédures, mais dans l’utilisation que les acteurs vont en faire ; elle n’est pas dans les départements, les divisions, les business units, mais dans la façon dont les acteurs, au-delà de ces formalisations, travaillent ensemble, négocient et trouvent des arrangements. Pour le dire autrement, la théorie c’est la structure, l’organisation c’est la réalité. Mieux encore : ce qui est abstrait c’est la structure, ce qui est concret c’est l’organisation.

                    Sommes-nous en pleine hérésie ? Car enfin la structure, cela se voit, se dessine, se matérialise. Et d’ailleurs, dans les entreprises, il y a des « responsables de l’organisation », qu’on appelait auparavant « responsables de l’organisation et des méthodes ». Que font-ils ? Ils sont à l’affût des changements de structure à effectuer ; ils s’affairent à ordonner au mieux les dominos. Touchent-ils à la réalité ? Très peu et il n’est pas certain qu’ils en aient très envie ! Il me revient en mémoire une plaisante anecdote qui permet d’illustrer de façon amusante l’objet de cette discussion : lors d’une présentation que j’effectuais sur ces questions devant un nombreux public d’une très grande banque, un dessinateur en coulisses illustrait régulièrement mes propos par des dessins apparaissant sur un grand écran situé derrière moi. Quand j’en vins à expliquer la différence entre structure et organisation, il dessina un « patron », identifiable par un gros cigare, disant à un cadre, repérable à son costume : « Nous allons changer nos structures. » Et dans la bulle au-dessus du cadre s’afficha la réaction silencieuse : « Chouette ! On va pouvoir continuer à faire la même chose. » Bien vu !

                

                
                
                    
Qu’est-ce que le « concret6 » ?


                    À ce stade, nous voici à même de comprendre ce qui est concret dans une entité et donc ce qui devrait retenir en priorité l’attention, ce sur quoi il faudrait travailler dès lors qu’on en a la charge. Mais pour cela, nous devons inverser le « paradigme du concret » tel qu’il est admis dans le monde de l’entreprise, dans celui des médias, qui jouent un rôle actif dans l’entretien de la confusion, et plus généralement dans le magma des idées reçues et du sens commun. Les philosophes vont nous y aider. André Lalande définit ainsi ce qui est concret : « Est concret (du latin concretus, concrescere, se solidifier) ce qui peut être immédiatement perçu par les sens ou être imaginé perceptible7. »

                    Cette définition est simple et s’accorde aisément avec ce qui vient d’être évoqué : elle met l’accent sur l’immédiatement perceptible et c’est bien en ces termes que j’ai parlé des structures. Mais ici le lien est clairement établi entre « immédiatement perceptible » et « concret ». Les structures relèveraient donc bien de cette catégorie. En somme, les philosophes dont on pourrait croire que la fonction est de questionner l’évidence sont d’accord avec le sens commun pour affirmer qu’une structure est concrète. Soit. Pour faire un pas de plus, voici un texte célèbre qui va permettre de faire avancer la « compréhension paradoxale » dans laquelle nous venons d’engager le lecteur. Ce sont à nouveau des philosophes qui s’expriment :

                    
                    

                        
                        Les indigènes des îles Murray, dans le détroit de Torrès8, ne disposent que des chiffres 1 et 2 ; au-delà, ils se rapportent à quelque partie de leur corps : on commence par le petit doigt de la main gauche, puis on passe par les doigts, le poignet, le coude, l’aisselle, etc. On dira que ces indigènes n’ont aucune représentation abstraite des nombres ; compter, pour eux, demeure l’opération du dénombrement des parties de leur corps, c’est une opération concrète. Le concret, c’est le domaine des significations familières qui est la marque du monde où nous vivons, plus particulièrement du monde perçu. On entend généralement par concret ce qui existe réellement, ce qui est donné aux sens (une idée peut être concrète si elle est le résultat immédiat de la perception)9.

                    



                    Selon cette définition, le concret est donc ce qui est immédiatement perçu. C’est dit et répété.

                    Eh bien j’affirme qu’au moins en ce qui concerne l’action collective organisée, la proposition doit être inversée pour rendre compte de la réalité.

                    L’immédiatement perceptible, la structure donc pour revenir à notre discussion, mais aussi les règles, les procédures, les processus constituent la partie abstraite mais par contre émergée de l’iceberg. Passer du constat de cette « émergence » à la notion de concret est un saut très hâtif qui relève davantage du sens commun, surtout de la facilité, que de l’analyse de la vie collective. Pour le dire autrement, et je vais l’illustrer sans tarder, le concret ce n’est pas ce qui est visible, c’est ce qui ne l’est pas, ou, pour se permettre un clin d’œil, ce n’est pas le droit mais la sociologie. Le droit nous dit ce qui devrait être, la sociologie nous permet de comprendre ce qui est.

                    
                    Ceci peut être démontré de façon factuelle en attirant l’attention sur ce que tout le monde sait sans jamais en tirer les conséquences du point de vue de la connaissance comme de celui de l’action : qu’appelle-t-on la « grève du zèle », expression aussi familière de la langue française que de la langue anglaise10 ? On désigne ainsi l’action qui consiste, pour des travailleurs mécontents ou faisant pression sur leur direction pour obtenir quelque chose, à appliquer strictement toutes les règles et les procédures que le « droit local » leur enjoint d’appliquer. Le résultat en est le grippage puis le blocage de l’entreprise ou de l’administration (le plus souvent en effet) concernées.

                    Certaines catégories de salariés l’ont compris et l’utilisent sans hésitation : les contrôleurs aériens souhaitant faire pression sur leur autorité de tutelle n’ont pas à « cesser le travail » à l’image de la pratique d’une grève dite « classique ». Ils font l’inverse et appliquent strictement les consignes qui régissent les intervalles de temps entre deux atterrissages et deux décollages. Celles-ci ont été élaborées à partir de calculs visant à atteindre un optimum de sécurité. Elles n’ont tenu aucun compte des conditions réelles du trafic. Le résultat est sans appel : si on les applique, plus personne n’atterrit et plus personne ne décolle. Voilà comment une louable intention, dont nous nous félicitons tous, aboutit à ne rendre possible l’activité aérienne que dans la mesure où ceux en charge de l’application des consignes acceptent de ne pas les respecter ! Ou, pour le dire autrement, acceptent de faire preuve de bonne volonté et de s’arranger avec la règle. Or la bonne volonté se négocie dans les organisations, dans le secteur aérien comme ailleurs. On peut alors « boucler la boucle » et conclure ainsi : le résultat concret de l’accroissement des règles organisant la circulation aérienne n’est pas d’améliorer la sécurité des passagers, ces règles étant de facto inapplicables. Il est d’accroître la capacité de négociation des contrôleurs aériens face à leur autorité de tutelle. L’organisation ne se comprend pas par la simple lecture des règles. Celles-ci représentent l’aspect formel et théorique. Elle se perçoit par la compréhension de l’utilisation qu’en font les acteurs.

                    Est-ce à dire que, dans la vie quotidienne, l’ensemble réglementaire n’est pas ou peu appliqué ? C’est certain puisque dès qu’il l’est on se trouve en situation de paralysie totale ou partielle ! Qu’est-ce qui fait que néanmoins « ça marche » plus souvent que ça ne s’arrête ? C’est que les salariés, comme nous venons de le voir, font preuve d’une « bonne volonté » qu’ils négocient11 et qui rend possible le fonctionnement à peu près harmonieux de leur unité. Pour être précis, ils acceptent de ne pas appliquer ou d’appliquer partiellement ce qui définit leur travail avec l’assentiment explicite ou implicite de leur hiérarchie. Où est le concret alors ? Dans ces règles, visibles certes, mais qui ne disent pas grand-chose sur la marche quotidienne de l’univers dans lequel elles doivent s’appliquer ; ou dans les solutions et arrangements trouvés par les acteurs, non directement perceptibles, mais qui rendent possible la continuité de l’activité dans des conditions à peu près acceptables par toutes les parties ?

                    Ainsi s’introduit la confusion entre le concret et l’abstrait, entre la structure et l’organisation, entre l’anecdote et le fait. « La plupart des entreprises ont adopté une structure matricielle », me dit-on très souvent. Est-ce à dire qu’elles ont la même organisation ? Rien n’est moins sûr. Seule une plongée dans leur fonctionnement réel, peu perceptible à l’œil nu, permettra de le dire. Chacun sait d’ailleurs, dans les entreprises, que l’on peut avoir autant de structures bien différentes mais le même fonctionnement « derrière » ces structures, de la même façon que des fonctionnements radicalement différents peuvent se retrouver derrière des structures identiques. L’anecdote, c’est la structure. Le fonctionnement, donc l’organisation, c’est le fait.

                    Cette confusion a bien sûr des conséquences très directes dans la gestion des entreprises. On aura compris que les responsables à tous niveaux se focalisent sur ce qu’ils perçoivent comme concret (la structure et les règles) et ne se préoccupent pas ou peu de la « réalité vraie » dont la prise en compte nécessite des outils et des modes de raisonnement que la plupart ignorent ou ne maîtrisent pas. Ils sont alors confrontés à des situations dont le contrôle leur échappe : à trop considérer que changer ce qui est apparent permet de changer l’organisation, ils méconnaissent la capacité des acteurs de « jouer » avec les éléments tangibles dans lesquels doit s’inscrire leur travail. Ce faisant, ces « managers » perdent le contrôle qu’ils espéraient au contraire avoir renforcé et s’engagent dans un cercle vicieux redoutable : production de la norme/jeu avec cette norme/renforcement de la norme/distance croissante entre la norme et la réalité12.

                    Le cas qui suit va permettre d’illustrer l’effet pervers de cette confusion. Une grande entreprise multinationale, leader mondial dans son secteur, commercialise ses produits auprès de deux types de clientèle : des entreprises ou des administrations (hôpitaux par exemple) et des particuliers, petits commerçants en particulier. Pour reprendre le vocabulaire en vigueur dans le management, elle a à la fois une activité B to B (business to business) et B to C (business to customer). L’activité de l’entreprise connaissant une croissance très rapide sur les deux segments de marché, les dirigeants jugent nécessaire de se rapprocher des clients pour assurer un service après-vente qu’ils estiment être l’une des clés de leur succès. De ce point de vue, ils se situent dans une tendance forte des dernières décennies qui veut que le service soit un facteur différenciant autant si ce n’est plus que le produit.

                    Dans cette perspective, ils adoptent une solution « de bon sens » qui les conduit à modifier la structure de l’entreprise : on crée des directions régionales nombreuses, chargées, comme leur nom l’indique, d’assurer une relation aussi fréquente que nécessaire avec les clients relevant de chaque secteur géographique : la proximité devrait tout naturellement entraîner à la fois une meilleure connaissance des problèmes pouvant naître de l’utilisation du produit et une réponse plus rapide aux demandes de clients toujours plus nombreux mais aussi toujours plus diversifiés.

                    Peu après la mise en place de ce changement important (une nouvelle structure, ça compte dans la vie d’une entreprise !), le président de la compagnie, pris d’un doute, me fait part de ses craintes : cette transformation va certainement rapprocher l’après-vente des clients, mais permettra-t-elle de les conserver voire d’en acquérir de nouveaux ? Son intuition lui suggère de faire marche arrière, idée qui suscite aussitôt l’hostilité unanime de son comex (comité exécutif) qui demande avec insistance : « Pourquoi tout changer quand tout va bien ? » Souvenons-nous que le management est une activité bien plus réactive que proactive…

                    L’étude qui s’ensuit confirme les craintes du président : au lieu de rapprocher l’entreprise de ses clients et des plus intéressants en particulier, ceux dont la « question » oblige à innover, la structure régionale induit un résultat inverse qui constitue une vraie menace potentielle pour l’entreprise : elle éloigne le commercial des clients les plus intéressants, ouvrant de nouvelles possibilités à ses concurrents les plus dynamiques. Par quel mécanisme l’évidence initiale est-elle donc ainsi contrariée ? Par l’émergence très rapide, derrière la structure, d’une organisation très différente de celle attendue. Avant de la décrire rapidement, observons que seule l’utilisation d’un mode de raisonnement qui n’est pas celui de la connaissance ordinaire a permis de la mettre au jour.

                    Il s’est produit un « effet d’aubaine ». Les clients ayant de nouvelles possibilités en effet plus rapides pour voir leurs problèmes d’utilisation du produit résolus en profitent au-delà des espérances initiales. Les conseillers commerciaux constituant l’essentiel des ressources des nouvelles structures régionales se trouvent rapidement débordés par l’afflux des demandes de toute nature, de la plus simple à la plus compliquée. Pour réduire le stock de ces demandes qui est un des critères sur lesquels leur « performance » est appréciée, ils optent pour ce que l’on pourrait considérer comme une solution de facilité : répondre en priorité aux demandes les plus « faciles », celles ne nécessitant pas beaucoup de recherches. De ce fait, ils rejettent progressivement vers la concurrence (qui n’en demandait pas tant) les demandes des clients dont les problèmes sont les plus complexes, ceux qui de ce fait amènent l’entreprise à trouver des solutions innovantes. En d’autres termes, la porte est ouverte, dans laquelle se précipitent les « nouveaux entrants », cantonnant la grande entreprise dans le travail routinier, peu créatif et donc peu favorable à la préparation de l’avenir. L’important et le concret (répétons que les deux vont de pair) ne se trouvent donc pas dans la structure, mais dans l’organisation dont elle a favorisé l’émergence sans pouvoir anticiper la forme qu’elle prendrait.

                    Bien entendu, une fois mis au jour, ce mécanisme fut corrigé. Mais, pour en saisir la complexité, il nous a fallu « éclater » les disciplines traditionnelles autour desquelles s’ordonnent le management et donc le découpage des entreprises : avons-nous traité un problème de marketing, une question de stratégie ou d’organisation ? En fait, c’est cette approche segmentée qu’il fut nécessaire d’écarter pour comprendre la situation. Qu’en conclure ? Non seulement la notion de structure ne permet pas d’atteindre la réalité, mais les découpages qu’elle induit constituent eux-mêmes un puissant obstacle à la compréhension de cette réalité. Ils sont un puissant vecteur de « conservatisme de la pensée » et donc de l’action. Ils constituent cependant la base de ce qui est enseigné aux managers et qu’eux-mêmes vont considérer comme la réalité concrète de l’entreprise dans laquelle ils travaillent13. De façon triviale, on pourrait dire que l’on marche sur la tête et qu’il ne serait pas difficile de se remettre sur ses pieds !

                    Et si nous sommes sur nos pieds, profitons-en pour faire un pas de plus. Ce cas va me permettre d’une part de mettre en évidence une autre limite de cette notion de structure et d’autre part de passer de celle d’organisation à celle de système. En somme, nous allons faire d’une pierre deux coups.
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